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AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(12.3.2001)

Par sa lettre du 20 novembre 2000, Monsieur le Ministre de l’Environnement a bien voulu saisir la
Chambre de Commerce pour avis du projet de règlement grand-ducal sous rubrique.

Le projet de règlement grand-ducal a pour objet de transposer en droit national la directive
2000/14/CE du Parlement Européen et du Conseil du 8 mai 2000 concernant le rapprochement des
législations des Etats membres relatives aux émissions sonores dans l’environnement des matériels
destinés à être utilisés à l’extérieur des bâtiments. Il vise les normes d’émissions sonores, les procédures
d’évaluation de la conformité, de marquage, de documentation technique et de collecte de données
concernant les émissions sonores dans l’environnement des matériaux destinés à être utilisés à
l’extérieur des bâtiments.

La réglementation actuelle est composée de neuf règlements grand-ducaux concernant différents
matériels, engins de chantier ou encore les tondeuses à gazon. Le champ d’application du projet de
règlement grand-ducal sous rubrique est considérablement élargi par rapport à la réglementation
existante.

Le matériel qui tombe sous le champ d’application du projet de règlement grand-ducal ne peut être
mis sur le marché ou mis en service que s’il respecte les normes en matière d’émissions sonores
afférentes, si les procédures d’évaluation de la conformité ont été appliquées et si le matériel porte le
marquage CE.

L’article 3 du projet de règlement grand-ducal sous rubrique fait référence à la directive 98/37/CE du
Parlement Européen et du Conseil du 22 juin 1998 concernant le rapprochement des législations des
Etats membres relatives aux machines automotrices ou pouvant être déplacées et destinées, indépen-
damment de leur(s) élément(s) moteur(s), selon leur type, à être utilisées en plein air. La Chambre de
Commerce se demande s’il n’y a pas lieu de citer le règlement grand-ducal de transposition afférent.

A la première phrase du point 5 de l’article 12, il y a également lieu de se référer au „présent règle-
ment grand-ducal“ au lieu du „présent règlement 2000/14/CE“.

Il y a en outre lieu de reformuler l’article 17, point 2, et de biffer la référence à la directive
2000/14/CE.

Les dispositions techniques visées par le projet de règlement grand-ducal ne donnent pas lieu à obser-
vation de la part de la Chambre de Commerce.

*

La Chambre de Commerce, après consultation de ces ressortissants, peut marquer son accord au
projet de règlement grand-ducal sous avis.
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